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M. le Directeur général,

Ou  plutôt  M.  le  Secrétaire  général,  puisque  toutes  les  décisions  ne  semblent  pas  vous
appartenir. D'un côté, c'est la faute de Bercy ou de la crise, et d'un autre, c'est la faute des
ministères de tutelle. Force Ouvrière exige de la direction qu'elle fasse respecter le protocole
Cerema, condition non négociable. L'auriez-vous oublié ?

Pour mémoire, le maintien des moyens et des effectifs était prévu sur 2 ans.

Paupériser toujours plus les agents, détruire nos métiers, démolir nos missions, dénigrer le
protocole, encourager le "c'est ça ou c'est rien" et nous forcer à accepter les miettes ! Pire ne
pas dévoiler les éléments d'un rapport immobilier comme si les personnels étaient des gamins.
Concernant ce rapport et son rapporteur, en bon pion de Bercy, il est légitime de penser qu'il
propose de réduire les sites et les personnels de manière drastique. Couplé bien sûr aux deux
autres audits immobiliers (DAFI + audit interne), et là on n'est plus dans le doublon mais dans
le triplon, Bravo encore une dépense inutile ! Et pourquoi pas un 4e audit pour surjustifier le
résultat déjà écrit en continuant de renier l'histoire territoriale de notre service. Force Ouvrière
vous met en garde sur toute remise en question des implantations territoriales du Cerema qui
n'aurait que seule logique la rigueur budgétaire. De surcroît et pour mémoire, la loi de création
du Cerema entérine cette notion d'ancrage territorial  qui fait  la force de notre service par
rapport aux autres établissements publics.

La crise,  c'est  bien pratique pour plonger les  personnels dans une morosité acceptable et
fataliste, avec en toile de fond la stigmatisation des fonctionnaires, bientôt en CDD. Ce sera
probablement  moins  pratique  quand  le  populisme  aura  pris  le  dessus.  Le  Cerema  a  une
vocation de service public et se doit de garder cette identité chère aux agents. A ce titre, toute
mesure  visant  à  l'amoindrir  participe  à  l'insécurité  dans  l'avenir,  au  développement  des
craintes et à la perte de sens. C'est une période sombre comme les possibilités de recrutement
au Cerema, à peine créé et déjà bloqué, quelle mauvaise farce !

Concernant  les  frais  de  déplacement,  quel  déni  de  la  réalité  économique !  Suite  à  notre
sondage démocratique, Force Ouvrière est resté cohérent et a respecté la position de la grande
majorité des répondants en osant voter "CONTRE" cette pseudo-revalorisation. De nombreux
agents seront probablement ravis du travail  supplémentaire et fastidieux qu'ils viennent de
récupérer avec un énième logiciel GFD tellement pratique et moderne. Où est la cohérence
concernant les gains de production et d'efficacité ?

De plus, votre position est très claire, vous cautionnez le management par la méfiance et non
par  la  confiance.  Avoir  confiance  en  ses  agents  n'est  pas  de  la  naïveté,  c'est  de  la
reconnaissance de l'engagement des personnels. Quelle bassesse d'un justificatif pour 2,75 €
sur les repas ! Qui y gagne réellement à être en déplacement, parfois à la semaine et plus ?

Des  agents  y  perdent  bien  souvent.  Pourtant,  le  travail  est  toujours  fait  et  les  agents
s'investissent encore ... mais jusqu'à quand vu l'état de démotivation et de fatigue. Eh oui,
Force Ouvrière n'arrête pas, et continuera, de revendiquer :

- Revendiquer d'être ambitueux pour le Cerema.

- Revendiquer le service public là où vous voudriez le bafouer pour être rentable à tout
prix.

- Revendiquer la défense du Cerema pour qu'il fonctionne normalement dès sa création
avec les moyens adaptés.

- Revendiquer de bonnes conditions de travail pour les agents.

- Revendiquer que les promesses de la préfiguration soient tenues.

Force Ouvrière est indépendante et assume ses choix.

L'ordre du jour pauvre de ce CTE associé à peu de débat, une fois de plus, nous montre à quel
point ce CTE comme les autres ressemble à une chambre d'enregistrement.

Vous comprendrez bien que les représentants FO doivent rendre des comptes aux personnels
et  n'acceptent  pas  les  conditions  dans  lequel  se  passe  le  dialogue  social  au  Cerema,
notamment la quasi-absence de réponses à nos interpellations.

Force Ouvrière ne participera pas à ce comité technique, en attendant des améliorations
significatives pour le prochain !


